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Point 65 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS

MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2007)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.___/07), 
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’approbation du “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, par sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), 
PRENANT NOTE de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), tenue le 13 février 2007 consacrée à la mise en œuvre du Programme interaméricain et aux propositions de nouvelles activités optatives par les États membres, ainsi que des exposés des organes, organismes et entités de l’OEA,
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre,
SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence particulière en relation avec la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles,
PRENANT EN COMPTE:
Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2130 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2224 XXXVI-O/06);
Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, en particulier le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc.4088/06 add. 1),

CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) ont reconnu les contributions économiques et culturelles des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine, et qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux personnes migrantes, assorti de la protection juridique applicable, et à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes; 
Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et d’adopter des mesures efficaces contre la traite des êtres humains; 
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) ont adopté la Déclaration de Mar del Plata, “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, et son Plan d’action dans lesquels ils ont réaffirmé, entre autres, d’importants engagements relatifs aux droits humains des travailleurs migrants,

Que pratiquement tous les pays du Continent américain sont des pays d’origine, de transit et de destination de migrants, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration des personnes qui pénètrent sur leur territoire, conformément au droit international applicable, y compris le droit international des droits de l’homme, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés;
Que certains pays ont adopté des programmes sur les migrants qui permettent à ces derniers de s’intégrer dans les pays de destination, facilitent la réunion des familles, et favorisent un environnement harmonieux, la tolérance et le respect;
Que les migrants apportent fréquemment des contributions positives tant aux États d’origine qu’aux États de transit ou de destination, qu’ils s’intègrent dans le temps à la société qui les accueille; tenant compte des efforts que déploient certains pays de transit ou de destination pour satisfaire aux besoins des migrants aussi bien qu’à ceux de la communauté d’accueil ou locale;
Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; et que le 28 janvier 2004, est entré en vigueur le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air et qu’est entré en viguer également le Protocole pour la prévention, la représsion et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme);
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 1er octobre 1999, l’Avis consultatif OC-16/99: Droit à l’information sur l’assistance consulaire au titre des garanties judiciaires;
Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 17 septembre 2003, l’Avis consultatif OC-18/03: Condition juridique et droits des migrants sans papiers;
Que le 31 mars 2004, la Cour internationale de justice s’est prononcée sur l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains,
PRENANT EN COMPTE:
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) place au nombre des priorités l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;
Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’OEA, un Programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et en appuyant la tâche confiée au Bureau du Rapporteur spécial de cette Commission chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies sur les droits humains des migrants,
PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent plusieurs travailleurs migrants et leurs familles dans le Continent américain, ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir pleinement de leurs droits humains,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les politiques et initiatives en matière de migrations, notamment celles qui sont relatives à la bonne gestion de la migration, devraient promouvoir des approches intégrales qui tiennent compte des causes et des conséquences de ce phénomène, ainsi que du plein respect des droits humains et des libertés fondamentales des migrants,
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de délits, de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie dans les pays de transit et de destination, et que les femmes migrantes sans compagnon, ou les femmes chefs de famille sont particulièrement vulnérables à la violence fondée sur le sexe, ainsi qu’à d’autres types d’exploitation sexuelle et sur le lieu de travail, ce qui rend nécessaire une large coopération entre les États pour combattre ces situations ainsi que la situation de vulnérabilité potentielle dans laquelle se trouveraient les familles des migrants dans les pays d’origine,
PRENANT NOTE des initiatives, activités et programmes réalisés, au niveau régional, par la Conférence régionale sur les migrations (Processus de Puebla), en Amérique du Nord, dans des pays meso-américains et en République dominicaine, ainsi que du dialogue des ministres des pays d’Amérique centrale, de la République dominicaine, de l’Équateur et de la Colombi ; de la Conférence sud-américaine sur les migrations, et du Forum spécialisé sur le migrations, du MERCOSUR,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que tous les migrants et leurs défenseurs ont pour devoir et pour obligation d’observer toutes les lois des pays d’origine, de transit et de destination,

DÉCIDE:
1.
De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d’intérêt public.

2.
De se déclarer préoccupée par la législation et les mesures adoptées par certains États qui restreignent les droits de l’homme et les libertés fondamentales des migrants, et de réaffirmer que, lorsqu’ils exercent leur droit souverain d’adopter et d’appliquer des mesures en matière de migration et de sécurité aux frontières, les États sont tenus d’honorer leurs obligations au regard du droit international, notamment du droit international relatif aux droits de l’homme, de sorte que les droits humains des migrants soient pleinement respectés.


3.
De prier tous les États et toutes les organisations internationales et autres parties prenantes concernées de prendre en considération, dans leurs politiques et initiatives en matière de migration, le caractère mondial du phénomène migratoire, et de tenir dûment compte de la coopération internationale, régionale et bilatérale dans ce domaine, notamment en engageant des dialogues sur les migrations avec la participation des pays d’origine, de destination et de transit, ainsi que de la société civile, y compris les migrants, afin d’aborder de manière exhaustive notamment les causes et les conséquences de ce phénomène, ainsi que le problème des migrations clandestines ou irrégulières, en accordant la priorité à la défense des droits humains des migrants. 

4.
De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16/99 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le jugement de la Cour internationale de justice du 31 mars 2004, dans l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains, en relation avec le caractère obligatoire du respect de l’article 36 de la Convention de Vienne.
5.
D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18/03 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que le statut d’immigrant d’une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l’exercice de ses droits humains, entre autres ses droits dans le domaine du travail.
6.
D’encourager les États membres à envisager d’adopter des programmes conçus pour faciliter l’intégration des migrants à leurs sociétés dans le but de promouvoir un climat d’harmonie, de tolérance et de respect.
7.
D’encourager le dialogue constructif et la coopération entre les États membres en vue de perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration dans la perspective d’une protection appropriée de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et afin de favoriser des processus migratoires respectant le régime juridique interne de chaque État et le droit international applicable.
8.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, , selon le cas, et de prendre les mesures requises pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles. 

9.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.
10.
De charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
11.
De demander au Secrétaire général de donner suite pendant l’exercice biennal 2008-2009, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, au plan de travail du “Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” présenté par le Secrétaire géneral de l’OEA le 13 février 2007 sous le couvert du document CP/CAJP-2456/07.
12.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation de prêter leur appui, pendant l’exercice biennal 2008-2009 à l’application du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et au besoin, de le mettre en œuvre.
13.
D’encourager les États membres à prendre en considération les activités optatives suggérées dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs politiques en matière de migration.
14.
De convoquer, selon le vœu du Programme interaméricain, des réunions spécifiques de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le premier semestre de 2008 et 2009 à laquelle participeront des experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile afin de mettre en commun les pratiques optimales et des activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le Programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à être incorporées au Programme.
15.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale lors de ses trente-huitième et trente-neuvième Sessions ordinaires, les mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les activités énoncées dans le Programme. 

16.
De demander à la CAJP de convoquer périodiquement, le cas échéant, les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées à l’Organisation par le Programme interaméricain. 

17.
De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé “Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, appelé à contribuer au financement des activités attribuées aux organes, organismes et entités de l’OEA pour appuyer ce Programme, et d’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, des organisations régionales, internationales et de la société civile à apporter des contributions à ce fonds. 

18.
D’inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, par l’intermédiaire du Département des questions juridiques internationales, entre autres, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. 

19.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.
20.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;
b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;
c.
De soumettre au Conseil permanent des rapports spécifiques sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, avant la trente-huitième et la trente-neuvième Sessions ordinaires de l’Assemblée générale.
21.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain ainsi que d’autres sources de financement, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles. 

22.
De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat.
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23.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de ses trente-huitième et trente-neuvième Sessions ordinaires un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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